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L’avenir incertain des lycées français à l’étranger

donner « un élan nouveau », «développer les éta-
blissements partenaires », «doubler le nombre d’élèves
accueillis d’ici à 2025 »…Dans trois discours du chef de
l’Etat, cesdernières semaines, à Dakar, à Tunis et à Pa-
ris, les lycées français à l’étranger sont promis à un
avenir radieux. A une condition près : «une réforme
enprofondeur » de l’Agence pour l’enseignement fran-
çais à l’étranger (AEFE),chargée du suivi des 492 éta-
blissements que compte le réseau dans 137pays, ac-
cueillant 350000 élèves.

«Nous devons repenser notre réseau parce que, si
nous nous endormons, même ici [à Dakar] où il est
triomphant, il sera bientôt dépassé, bousculé par
d’autres pays qui ne ménagent pas leurs efforts et ont
envie de faire davantage », a mis en garde Emmanuel
Macron, le 2 février, à l’occasion de la Journée mon-
diale de la francophonie dans la capitale du Sénégal.

Derrière l’excellence proclamée, les lycées français à
l’étranger pâtissent des atermoiements financiers de
leur tutelle. «La subvention n’a de cessede diminuer,
l’agence étant mise à contribution dans la politique de
réduction du déficit de l’Etat », déplore Xavier Gonon,
président de la Fédération des associations deparents
d’élèves des établissements d’enseignement français
à l’étranger (Fapée),qui rassemble les parents de 180
établissements. De 411,5millions d’euros en 2014, la
subvention est passée à 380 millions d’euros en 2018.
Le 20 juillet 2017, le ministre de l’action et des
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comptes publics, Gérald Darmanin, a annoncé que
33millions d’euros étaient retirés du budget de l’AEFE,
sous tutelle du ministère desaffaires étrangères. Les ly-
céessont sommés de mettre la main à la poche en aug-
mentant leur participation financière. Si la subvention
initiale a bien été reconduite pour 2018, avec l’engage-
ment du chef de l’Etat qu’elle serait stabilisée aussi
en 2019, le résultat immédiat est violent : 512postes
d’enseignant sont supprimés, soit 10 %du total.

« Jusqu’alors,nous payions une taxe de6 %sur l’assiette
desfrais descolarité.A causedecettecoupe budgétaire, on
nous demande désormais de payer 9 %. Cela représente
400 euros supplémentaires à verser à l’AEFEpour chacun
denos 999 élèves»,calculeSébastien Ricout, président de
l’Association du lycée français de Zurich, en Suisse.

« Point de rupture »

ALagos,auNigeria, le surcoût représente 200 000 euros,
à répercuter sur les frais d’inscription à la rentrée 2018.
Soit entre 600 et 1000 euros de plus pour les parents.
«Cet effort sera soutenable jusqu’à ce qu’on atteigne un
point de rupture, le jour où la qualité de l’enseignement
reçu ne correspondra plus au coût payé par lesfamilles »,
prévient Catherine Terraz,présidente du comité deges-
tion de l’association desparents d’élèvesgestionnaires.

Des parents d’élèves du lycée français de Madrid ont
monté un collectif, Avenir des lycées français du
monde en danger, et lancé une pétition qui a recueilli

plus de 13000 signatures. Le5 avril, ils ont demandé à
Jean-YvesLe Drian, ministre de l’Europe et des affaires
étrangères, et àBruno LeMaire, ministre de l’économie
et des finances, de leur communiquer le détail de tou-
tes les contributions financières payées par lesfamilles
dans le monde depuis 2009.

Parallèlement à ce désengagement de l’Etat, le réseau
accueille 12% d’élèves en plus depuis 2011,selon la Fa-
pée, qui siège au conseil d’administration de l’AEFE.
Une croissance qui s’élève à + 4 % dans les établisse-
ments à gestion directe par l’AEFEet les établissements
conventionnés (+ 7800 élèves), et à + 23% dans les ly-
céespartenaires (+ 27600 élèves).

Pour doubler le nombre d’élèves d’ici à 2025, il faudra
soit créer des établissements dans des pays qui n’en
comptent pas, soit accroître la capacité des établisse-
ments à faire des investissements… « On en revient donc
au problème du niveau de la subvention de l’Etat. Quesi-
gnifierait augmenter le nombre d’élèvessansmettre plus
de professeurs en face?», interroge Xavier Gonon.

Contactée par LeMonde , la direction de l’AEFEn’a pas
souhaité s’exprimer. Des discussions interministériel-
les sont « en cours » au sujet de la réforme de l’agence
– un sujet dont rien n’a encore filtré lors de son
dernier conseil d’administration, le 29mars. Leminis-
tère des affaires étrangères devrait remettre ses pro-
positions avant l’été. p
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